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• Le rôle et l’impact d’une fédération au cœur
des enjeux de société…

Les motivations des politiques publiques ?  
Education, Inclusion, Mixité, Lien social, Dépassement
de soi, Economie, Tourisme, Santé et bien-être,
Cohésion sociale.

• Les acteurs clés du sport.
• Le mouvement sportif (CNOSF et fédérations).
• L’Etat avec le ministère des Sports (mais aussi

l’Education nationale). ANS crée en 2019, un GIP.
• Les collectivités territoriales (60% soutien / 80%).
• Le monde économique (fabricants ASL, médias, 

constructeurs équipements sportifs, tourisme…) 2



Quatre domaines d’action de la politique sportive publique MSJVA
• Développement du sport pour tous, en particulier vers publics éloignés de la

pratique sportive (ZRR, QPV, jeunesse, handicap, mixité)
• L’organisation du sport de Haut-Niveau, pour rayonnement France
• La prévention par le sport avec protection sportifs, lutte discrimination-violences
• La promotion des métiers du sport et de l’emploi sportif
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Modèle sportif français ?
Il s’est construit à la fin du XIXe siècle avec pour valeurs la compétition, la performance et
la mise en avant du corps humain.

Fin du XXe siècle, le stade est remplacé par une multitude de lieux, explosion pratiques
sportives « libres ».

Début XXIe siècle, écologie politique avec dimension du vivant et de la santé (sédentarité).

Malgré l’introduction d’un modèle de gouvernance plus partagé (2019), le sport français
reste dominé encore par le rôle central du ministère des Sports (tutelle).
En France : 160.000 clubs sport, 119 fédérations, 16 millions licenciés et 5 millions ATP
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Financement public du sport ?
Dépense publique annuelle vers le sport = moins de 20 milliards euros

Contribution Etat pour 6,7 milliards dont 5,7 milliards Education nationale et
enseignement supérieur et 0,6 milliard mission sport MSJVA. (sport =dernier budget état)

Collectivités Territoriales pour 12,5 milliards d’euros dont 11 milliards par communes et
intercommunalités (ANDES), régions 600 millions et départements 800 millions.

Communes = 1er contributeur du sport en France (sport y est 2e poste de dépenses).

Malgré l’introduction d’un modèle de gouvernance plus partagé (2019), le sport français
reste dominé encore par le rôle central du ministère des Sports (tutelle).
En France : 160.000 clubs sport, 119 fédérations, 16 millions licenciés et 5 millions ATP
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Feuille de route ministère des Sports 2025/2030  
Besoins croissants de pratique d’APS dans des finalités de 
cohésion sociale, de santé, de loisir et d’excellence.

ANS bras armé de l’Etat pour faire appliquer les politiques.

Loi héritage des JOP n’a pas eu lieu, fracassée sur le mur de la 
réalité budgétaire !... 

Orientations publiques prioritaires demandées par l’ANS aux fédérations
Dans son PSF la Fédération et ses Organes Déconcentrés doivent satisfaire à des critères d’intérêt 
général et garantir la pratique du sport pour tous (tout public, tout âge et sur tous les territoires). 
Les actions visant à corriger les inégalités sociales et territoriales en matière d’accès à la pratique 
seront privilégiés (extrait note cadrage ANS pour les parts territoriales).


